
CCE x - Page 1

n° 82 343 du 31 mai 2012

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 janvier 2012 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 2 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 23 avril 2012 .

Entendu, en son rapport, Chr. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me W. NGASHI NGASHI loco Me C.

NDJEKA OTSHITSHI, avocats, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes d’origine ethnique Bamiléké et de nationalité camerounaise,

originaire de Fonsta Touala. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

En février 2004, vous partez pour l’Angleterre où vous introduisez une demande d’asile. A l’appui de

celle-ci, vous invoquez des ennuis que vous avez rencontrés avec les autorités camerounaises du fait

d’être accusé d’être à l’origine de la mort d’une femme pour laquelle vous avez travaillé. Deux mois plus

tard, une décision négative vous est notifiée. Cependant, vous décidez de demeurer en Angleterre sous

une fausse identité ([L.A.R.] en lieu et place de [K.M.A.R.]) et vous faites délivrer un faux passeport
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français pour ne pas rencontrer d’ennuis pendant votre séjour. Ensuite, vous suivez des études à

l’université de Wolverhampton. En juin 2010, vous obtenez un diplôme en production de films et de

vidéos. Le même mois, alors que vous cherchez à vous rendre en France dans le cadre d’un mariage,

vous êtes contrôlé par les autorités alors que vous êtes en possession du faux passeport précité. Vous

passez un mois en détention avant d’être rapatrié vers le Cameroun. De retour au Cameroun, vous vous

établissez sous une fausse identité, celle de [L.A.R.], afin d’échapper aux ennuis que vous aviez

précédemment rencontrés dans ce pays.

En novembre 2010, lors d’un tournage à Ebolowa, vous faites une interview de [O.G.], ministre

camerounais des relations avec les Assemblées et secrétaire général adjoint du comité central du

Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais (RDPC). Appréciant votre façon de travailler, ce

dernier vous remet sa carte de visite et vous invite à le contacter lorsque vous serez rentré à Yaoundé.

De retour à Yaoundé, vous contactez [O.G.]. Celui-ci vous demande d’effectuer un reportage lors d’un

colloque organisé par le RDPC une semaine plus tard. A l’issue du tournage du reportage précité,

[O.G.]vous présente un certain [J.] et vous précise que vous allez travailler avec lui.

Une semaine plus tard, [J.] vous contacte et vous fixe rendez-vous devant la délégation générale à la

sûreté nationale. Lors de ce rendez vous, vous convenez de vos conditions de travail avant de vous

séparer. Ensuite, pendant plusieurs mois, vous travaillez avec les services de la communication du

RDPC sans rencontrer le moindre problème. Néanmoins, avec le temps, vous êtes amené à traiter des

images d’espionnage de personnalités et d’opposants au régime tels que le CODE (Collectif des

Organisations Démocratiques et Patriotiques des Camerounais de la Diaspora), le CAMDIAC

(Cameroon Diaspora for Change) et le CDC (Cameroon Diaspora Coalition). Vous en déduisez que

vous travaillez en fait pour les services secrets camerounais.

En février 2011, vous avez un entretien avec votre oncle, ce dernier désirant faire le point après vous

avoir prêté de l’argent pour vous aider à vous lancer dans vos activités professionnelles. Lorsque vous

lui faites savoir que vous travaillez avec les services de communication du RDPC, votre oncle vous

invite à vous méfier.

En mars 2011, vous vous apercevez que durant votre travail pour les services de communication du

RPDC, le personnel de ces services enquête sur vous et la vie que vous avez menée en Angleterre.

Vous vous rendez également compte que vous leur avez dit connaître des membres du CODE, du

CAMDIAC et du CDC.

Fin mars 2011, [J.] fait un malaise alors qu’il travaille en votre compagnie. Tandis qu’il se rend dans une

pharmacie pour se procurer des médicaments, les deux autres collègues avec lesquels vous travaillez

en profitent pour prendre leur pose et quittent votre lieu de travail. Vous en profitez pour consulter

l’ordinateur personnel d’un de vos collègues. Vous découvrez alors l’existence d’une base de données

répertoriant des images sur lesquelles vous travaillez et des informations sur des membres de

l’opposition.

Une semaine plus tard, vous contactez un ami résidant en Angleterre pour lui révéler votre découverte.

Vous lui demandez de contacter [E.K.], membre de CODE, afin de faire de même. Parallèlement, vous

vous démenez afin de trouver des excuses pour ne plus devoir travailler avec les services de

communication du RDPC. Finalement, en avril/mai 2011, vous envoyez un courrier à [O.G.] pour lui faire

savoir que vous ne désirez plus travailler avec lui.

Le 4 mai 2011, vous constatez que votre atelier personnel a été vandalisé. Immédiatement, vous vous

rendez à la brigade omnisport de Yaoundé pour y déposer plainte. Deux jours plus tard, [J.] vous

contacte afin de vous fixer rendez-vous dans le cadre de vos activités professionnelles. Lorsque vous

vous présentez au rendez-vous en question, vous embarquez à bord d’un véhicule qui, immédiatement,

vous conduit au commissariat central de Yaoundé. Sur place, les officiers avec lesquels vous vous

entretenez vous font savoir qu’ils savent que vous ne vous appelez pas véritablement [L.A.R.] avant de

vous placer en cellule. Le lendemain, vous êtes interrogé sur les motifs pour lesquels vous avez changé

d’identité, sur les activités de votre frère et sur vos liens avec l’opposition camerounaise, le CODE, le

CAMDIAC et le CDC. Vous expliquez ne pas avoir rencontré ces individus dans le cadre d’un

militantisme quelconque mais dans le cadre professionnel. Finalement, le 1er juin 2011, le commissaire

[J.M.N.], ami proche de votre famille, vous permet de retrouver votre liberté avant de vous emmener en

direction de Douala où vous demeurez jusqu’au 16 juin 2011, date à laquelle vous embarquez à bord

d’un vol à destination de la Belgique où vous arrivez le lendemain.
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Le 20 juin 2011, vous introduisez une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

Premièrement, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément de preuve

susceptible d’attester l’ensemble des persécutions dont vous déclarez avoir été l’objet à titre personnel

au Cameroun et de lui permettre de conclure à la réalité des faits que vous invoquez à l’appui de votre

requête. En particulier, soulignons que vous affirmez très clairement ne pas vous appeler [L.A.R.] mais

[K.M.A.R.] (audition, p. 10 ; déclarations que vous avez fait parvenir au CGRA, p 1). Cependant, vous

ne produisez aucun élément de nature à prouver votre véritable identité. Partant celle-ci ne peut être

considérée comme établie. Par ailleurs, relevons que vous ne produisez aucun élément de nature à

prouver que vous avez effectivement travaillé avec les services de communication du RDPC. Or,

rappelons que « le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Dans de telles

circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant, l’évaluation de la crédibilité de votre

récit d’asile repose uniquement sur l’appréciation des déclarations que vous avez livrées lors de votre

audition. Le Commissariat général est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises,

circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, comme démontré ci-dessous, tel n’est pas le cas en

l’espèce.

Deuxièmement, le Commissariat général constate qu’une invraisemblance fondamentale ressort de

l’analyse de vos propos, ne permettant pas de les considérer comme crédibles. Ainsi, vous affirmez très

clairement que lors de votre retour au Cameroun, vous avez trouvé un emploi via la rencontre de [O.G.],

ministre camerounais des relations avec les Assemblées et secrétaire général adjoint du comité central

du RDPC. Plus précisément, vous déclarez sans aucune ambiguïté que via cette personne, vous avez

décroché un contrat avec les services de communication du RDPC afin d’aider ce parti dans son travail.

Cependant, vous précisez que dans les 4 mois suivant la signature de ce contrat, vous avez révélé aux

individus avec lesquels vous travailliez que vous aviez des amis au sein du CODE, du CAMDIAC et du

CDC, à savoir 3 mouvements d’opposition au RDPC et au Président BIYA (audition, p. 7, 8 et 13).

Primo, le Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que les autorités camerounaises et le

RDPC engagent un cameraman freelance afin de travailler sur des images sensibles comme celles de

membres de l’opposition au lieu de recourir à des personnes de confiance pour effectuer un tel travail.

Deuxio, compte tenu de votre niveau d’instruction, du fait que vous avez décroché ce contrat grâce à

votre rencontre avec [O.G.] et dès lors que lors de votre séjour en Angleterre, vous avez eu l’occasion

de vous entretenir avec des membres du CODE et de vous informer quant au travail d’opposition mené

par ce mouvement, le Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que vous ayez pris le risque

de révéler que vous connaissiez des membres du CODE et d’autres mouvements d’opposition à des

individus travaillant pour les services de communication du RDPC. Tertio, le Commissariat général

considère également comme hautement invraisemblable le fait que les autorités camerounaises et le

RDPC vous confient, dès janvier 2011, la mission de travailler sur des images qui proviennent de

l’espionnage alors que, dès le départ, vous vous êtes naïvement livrés à eux en vous vantant de

connaître la quasi-totalité des Camerounais vivant en Angleterre parmi lesquels [B.N.], le leader du

CODE (récit écrit envoyé à la suite de l’audition, p.3 et 4).

Troisièmement, à considérer les faits comme établis, quod non en l’espèce, le fait de connaître des

opposants politiques vivant à l’étranger, élément pour lequel vous n’apportez qu’un commencement de

preuve concernant [B.N.], ne s’apparente pas à une activité politique et ne peut justifier à lui seul une

reconnaissance de la qualité de réfugié.

Quatrièmement, le Commissariat général estime que les conditions dans lesquelles vous affirmez avoir

retrouvé votre liberté après avoir été placé en détention ne sont pas crédibles. En effet, interrogé sur ce
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point, vous vous limitez à déclarer qu’un commissaire et ami de la famille, après s’être entretenu avec

votre oncle, est venu vous faire sortir de cellule. Vous ajoutez : « finalement, je pense que mon oncle a

du prendre des dispositions pour me faire libérer et me faire partir du pays ». Cependant, à la question

de savoir si vous êtes informé des moyens précis par lesquels votre oncle est parvenu à négocier votre

libération, vous répondez que vous n’en saurez jamais rien et que vous n’en n’avez pas parlé. Vous

ajoutez que « peut être que ça a du coûter de l’argent » pour finir par déclarer que vous ne savez pas

(audition, p. 11). Compte tenu du caractère marquant d’un tel événement et dès lors que sans

l’intervention de votre oncle et du commissaire précité, vous n’auriez pas retrouvé votre liberté si

rapidement, le Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que vous ne soyez pas précisément

informé sur ce point. Par conséquent, la détention dont vous prétendez avoir été l’objet ne peut être

considérée comme établie. Cette détention ne pouvant être considérée comme établie, les faits à

l’origine de cette détention ne peuvent l’être également.

Pour le surplus, concernant les circonstances de votre voyage entre le Cameroun et la Belgique,

relevons que vous êtes dans l’incapacité de préciser à quel nom était le passeport vous ayant permis de

voyager vers la Belgique ou à quel Etat se rattachait ce document (audition, p. 12). Or, compte tenu des

risques encourus par vous et le passeur vous ayant accompagné en cas de contrôle lors de votre

voyage et de la situation particulière dans laquelle vous vous trouviez pour effectuer ce voyage, le

Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que cet individu n’ait pas pris le soin de vous

informer quant au contenu précis du document vous ayant permis de voyager. De même, il n’est pas

crédible que vous n’ayez pas pris le soin de vous interroger quant à la nature de ce document ; d’autant

que vous avez déjà rencontré des ennuis avec les services de l’immigration britanniques dans le passé.

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile (documents versés au

dossier administratif), ceux-ci ne s’avèrent pas en mesure de combler l’inconsistance globale de vos

propos, de garantir la crédibilité de vos déclarations et de mettre en cause les différents constats

dressés ci-dessus.

Concernant les copies de votre acte de nationalité, de votre passeport et de votre carte d’identité au

nom de [L.A.R.], rappelons que vous affirmez très clairement ne pas vous appeler [L.A.R.] mais

[K.M.A.R.](audition, p. 10 ; déclarations que vous avez fait parvenir au CGRA, p 1), déclarations que

vous n’étayez pas aucun élément de preuve. Quoi qu’il en soit, dans ces circonstances, les différents

documents énumérés supra ne prouvent en rien votre identité qui, par conséquent, ne peut être

considérée comme établie. Par ailleurs, ces documents ne prouvent aucunement que vous avez

effectivement vécu les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande.

Ceci dit, concernant la « déclaration » que vous avez fait parvenir au CGRA, celle-ci ne constitue qu’un

reflet des déclarations que vous avez livrées lors de votre audition. Or, comme exposé supra, celles-ci

ne peuvent être considérées comme crédibles. Par ailleurs, rappelons que vous ne produisez aucun

élément de preuve susceptible d’attester le contenu de ce document. Partant, celui-ci ne prouve en rien

la réalité des faits que vous invoquez à l’appui de votre requête.

A propos des extraits du registre de commerce et du crédit immobilier, de votre demande d’inscription à

ce registre et des contrats de bail que vous produisez, au-delà du fait que ces documents ne vous ont

pas été délivrés sous votre véritable identité, le Commissariat général constate qu’ils ne prouvent en

rien la réalité des ennuis qui, selon vos déclarations, vous ont amené à quitter le Cameroun pour

introduire une demande d’asile auprès des autorités belges.

L’interview de [B.N.] que vous produisiez n’évoque aucunement votre identité ou votre histoire

personnelle. Par conséquent, celle-ci n’atteste aucunement les ennuis que vous déclarez avoir

rencontrés au Cameroun. Quant aux différents e-mails que vous produisez, ceux-ci se limitent à prouver

que vous avez eu des contacts sporadiques avec [B.N.]. Cependant, ces documents ne prouvent en

rien le fondement de votre requête.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que vous

n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de

persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951.

De même, vous n’êtes également pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir

des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête et les nouveaux éléments

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend deux moyens.

Le premier moyen est pris de la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967

(ci-après dénommée « la Convention de Genève ») et de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée

« la loi du 15 décembre 1980 »).

Le second moyen est pris de la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs.

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3.1. Elle joint à sa requête des pièces supplémentaires, à savoir, une copie de la carte d’identité

scolaire du requérant émise au nom de M.K.A.R., une copie de sa carte de membre de l’alliance franco-

camerounaise également émise au nom de M.K.A.R., ainsi qu’une copie d’une « attestation de

déclaration de perte » au nom de L.A.R., datée du 2 juillet 2010.

3.3.2. A l’audience la partie requérante dépose l’original des trois pièces visées au point précédent (voy.

Point 3.3.1.).

Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent les moyens.

3.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de « réformer ou

annuler » la décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à défaut, de lui octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire.

4. Les questions préalables

4.1. Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la

cause au regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à

savoir les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1 A 2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New-York du

31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »). Le Conseil examinera donc le

recours sous l’angle de ces dispositions.

4.2. Le Conseil constate que la demande formulée en termes de dispositif de la requête est totalement

inadéquate, les compétences d’annulation et de réformation étant exclusives l’une de l’autre : soit le

Conseil annule, sur pied de l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980, la décision

entreprise et l’affaire est alors renvoyée au Commissaire général ; soit il la réforme ou la confirme sur

base de l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 1° de cette loi. Une lecture bienveillante de la requête permet

néanmoins de considérer que la partie requérante demande, à titre principal, la reconnaissance de la
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qualité de réfugié au requérant, à titre subsidiaire, l’octroi du statut de protection subsidiaire, et à titre

infiniment subsidiaire, l’annulation de la décision querellée.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, afférents à la crédibilité de la

mission qu’aurait exercée le requérant pour le R.D.P.C. et des circonstances de son évasion, se

vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie

défenderesse. Il estime que cette dernière a procédé à une analyse adéquate des différentes

déclarations du requérant et des pièces qu’il dépose à l’appui de sa demande, lesquelles ont été prises

en considération et analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Il

observe également que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de nature à

énerver ces motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de

persécution.

5.3.1. Le Conseil rappelle que dans le cadre de l'évaluation du caractère fondé de la crainte de

persécution du demandeur, s’il est indifférent qu'il possède effectivement la caractéristique liée à la

race, à la religion, à la nationalité, à l'appartenance à un groupe social déterminé ou aux opinions

politiques à l'origine de la persécution, le requérant doit néanmoins exposer de manière crédible

pourquoi ces caractéristiques lui sont attribuées par l'acteur de persécution. En l’espèce, le Conseil

estime que le profil du requérant rend invraisemblable cette imputation et l’acharnement des autorités

camerounaises dont il allègue être la victime.

5.3.2. C’est en effet à bon droit que la partie défenderesse a pu souligner l’invraisemblance de la

décision du parti R.D.P.C. d’engager le requérant afin qu’il travaille sur des images et informations

politiques et confidentielles au lieu d’employer un homme de confiance à cette fin. La circonstance que

le requérant ne serait pas un « cameraman freelance mais plutôt un Freelance en production

audiovisuelle », tel qu’invoqué par la partie requérante (requête, p. 15), ne permet pas d’expliquer cette

invraisemblance.

5.3.3. Par ailleurs, le Conseil juge particulièrement pertinents les motifs de la décision attaquée mettant

en exergue l’invraisemblance du comportement des dirigeants du R.D.P.C. qui, sachant que le

requérant connaissait personnellement ou, à tout le moins, avait déjà rencontré certains membres

influents de l’opposition camerounaise séjournant à l’étranger, auraient décidé de continuer à employer

le requérant sur les sujets décrits par ce dernier. Les tentatives de minimisation par la partie requérante

de la teneur des discussions que le requérant aurait eues au sujet de ses contacts avec des membres

de l’opposition séjournant en Angleterre entrent en contradiction avec les déclarations qu’il a

retranscrites en termes de requête, lesquelles stipulent explicitement que « […] je m’étais livré

naïvement depuis le début en me vantant de connaitre la quasi-totalité des Camerounais qui vivent en

Angleterre, parmi lesquels Mr [B.N.] […] » (requête, p. 6), et ne peuvent, partant, énerver les constats

précités.

5.3.4. La partie défenderesse a encore valablement pu souligner le caractère gravement lacunaire et

confus des propos tenus par le requérant à l’égard des circonstance de sa libération, lesquels

empêchent le Conseil de tenir établis les faits invoqués à ce sujet. Ces incohérences et lacunes ne

peuvent aucunement se justifier par la circonstance que certaines tensions seraient apparues durant

l’audition du requérant, le Conseil constatant que ce dernier a eu l’occasion de remettre au

Commissariat général aux réfugiés et apatrides un écrit relatant le récit qu’il invoque à l’appui de sa

demande, lequel a été pris en considération par la partie défenderesse (Dossier administratif, pièce 5,
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rapport d’audition du 24 novembre 2011, p. 15 ; Dossier administratif, pièce 16, inventaire , document n°

1). Les précisions apportées à cet égard en termes de requête ne sont pas davantage susceptibles

d’établir la crédibilité et la vraisemblance des circonstances de son évasion.

5.3.5. Enfin, les différents documents d’identité du requérant annexés en copie à la requête et déposés

en original lors de l’audience du 23 avril 2012 (voy. points 3.3.1. et 3.3.2.), ne font qu’apporter un

commencement de preuve de l’identité et l’origine du requérant et ne permettent ni d’établir la crédibilité

des faits invoqués à l’appui de sa demande ni, partant, la réalité, dans son chef, d’une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève.

5.4. Ces motifs sont pertinents et suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a

quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Cette constatation rend inutile un examen des

autres motifs de l’acte attaqué et des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi précitée.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

7.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15

décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux

hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la

décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil,

soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».



CCE x - Page 8

7.2. En l’espèce, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle dans la décision attaquée et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur la demande d’asile de

la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

7.3. Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mai deux mille douze par :

M. Chr. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU Chr. ANTOINE


